Les enfants peuvent le confirmer
Pour la Journée internationale pour l’élimination de la pauvreté de l’ONU, le 17 octobre, l’OCDE, qui réunit surtout des pays développés, souligne qu’il y a de plus en plus d’enfants pauvres, même dans les pays riches.

La richesse s’accroît pourtant dans le monde. Mais une fois que la grande bourgeoisie et les très riches se sont servis, et ont été servis par les gouvernements, il ne reste plus grand-chose pour la population.

Partout enfants, adultes, seniors auraient intérêt à se débarrasser au plus vite de ce système capitaliste injuste et fou.

C’est la ministre qui est dangereuse

La maternité de la petite ville du Blanc, dans l’Indre, va fermer sous prétexte de manque de personnel. Mais plutôt que d’y remédier, la ministre a déclaré la maternité dangereuse.

Le personnel, la population, des dizaines d’élus locaux sont contre cette mesure qui impose une heure de route aux femmes qui vont accoucher.

Et cela, c’est un grand danger !
Il faudrait faire des économies. Pourquoi ? Parce que, pour soutenir massivement le grand patronat, le gouvernement choisit de sacrifier la santé publique, comme il sacrifie l’éducation, les transports, etc.
Pas de preuve de l’utilité du ministre

Le nouveau ministre de l’Agriculture démarre très fort en déclarant que c’est aux scientifiques de faire la preuve que les pesticides sont dangereux.

Alors que les plaintes se multiplient et que l’OMC a classé cancérogènes certains pesticides, le géant mondial Monsanto, racheté par Bayer, fait campagne pour vanter les bienfaits de ces produits.

Les trusts agroalimentaires et ceux de la chimie ont le soutien du ministre. La santé, elle, attendra…

L’État se gonfle au gaz

Le prix du gaz, qui a déjà beaucoup augmenté ces derniers mois, va prendre 5,8 % de plus en novembre.

Parmi les diverses raisons, il y en a une qui est claire, c’est l’énorme hausse de la « taxe carbone ». Elle a comme prétexte l’écologie, mais, en réalité, comme le produit de cette taxe va à l’État, c’est un impôt, ou plutôt un racket, de plus.

Dé-formation professionnelle
L’Afpa, organisme public pour la formation professionnelle des adultes, veut supprimer 1 541 postes et fermer 38 de ses centres. Sa direction invoque un déficit, dû notamment à ce qu’elle appelle l’intense concurrence du secteur privé. 

Des entreprises privées font des profits sur le dos des salariés en reconversion, des chômeurs. Et cela avec la bénédiction des gouvernements qui répètent qu’ils favorisent ainsi la formation professionnelle pour réduire le chômage.
On voit le résultat.
Il y aurait une solution…
Le gouvernement prépare la fin des barrières de péage sur les autoroutes. Le but : fluidifier le trafic.

À la place, des capteurs liront les plaques des véhicules ou des vignettes spéciales. En clair, l’arrêt au péage disparaîtra, mais le péage, lui, ne disparaîtra pas. 
Supprimer purement et simplement ce racket serait bien plus efficace pour réduire les bouchons et la pollution qu’ils provoquent. Oui, mais cela se ferait au détriment des compagnies d’autoroutes. Et ça, le gouvernement ne le veut pas !
Les petits pots et les grands potes du patronat
Danone, géant mondial du yaourt, est gâté avec le dernier remaniement ministériel. Son ex-DRH Muriel Pénicaud était déjà ministre du Travail. S’y ajoute Emmanuelle Wargon, son ex-lobbyiste en chef, nommée secrétaire d’État à la Transition écologique.
On dit que ce gouvernement est celui des grands groupes capitalistes. Le choix de ces ex-dirigeants de grands groupes par l’ex-banquier d’affaires Macron le confirme.
Hôpital pied dans l’eau

Qui est responsable des dégâts dus aux inondations dans l’Aude ? Dans le cas de l’hôpital de Carcassonne, ouvert il y a quatre ans, on le sait : il a été construit en zone inondable. La chose était connue dès le départ puisqu’on a apporté de la terre pour surélever la construction. Mais cela n’a pas suffi : le sous-sol était inondé et les machineries d’ascenseurs aussi. De même pour le lotissement construit au voisinage.

Une décision dangereuse que paient les malades, le personnel et leurs voisins. Les responsables seront-ils poursuivis ? Pas sûr.

Notre ami le prince assassin couvert de dollars
Le prince qui dirige l’Arabie saoudite a reconnu (deux semaines après !) qu’un journaliste opposant a été assassiné dans le consulat saoudien en Turquie.

Du coup, des politiciens et des grands patrons occidentaux annoncés au Davos du désert, un forum financier saoudien, ont préféré se faire porter pâles. 

Ça, c’est côté façade. Pour ce qui compte vraiment, les achats d’armes et les ventes de pétrole, rien de changé. Les États-Unis ont annoncé par la bouche de Trump qu’ils continueraient à faire des affaires avec l’Arabie saoudite. La France fera de même.

Et pendant ce temps, des milliers de Yéménites sont victimes des armes américaines et françaises qu’utilise contre eux l’armée saoudienne.
